
Les ressources génétiques

Les ressources génétiques sont devenues un objet de politique publique vers la fin des années 70 grâce au Mexique qui a, le premier, soulevé la question à la FAO. Pourtant cela faisait des décennies que les chercheurs couraient à travers le monde pour les collecter dans la nature et pour les échanger avec leurs collègues ou même avec des agriculteurs.

Ainsi en 1855 de Candolle publiait « la géographie botanique raisonnée » complétée en 1883 par le célèbre ouvrage sur « l’origine des plantes cultivées ». Plus tard, d’autres œuvres ont élargi l’examen des ressources du vivant parmi lesquelles nous citerons ceux de Vavilov (1926) et de Harlan (1975).

De cette simple introduction, on retiendra deux points marquants : D’une part la gestion et la préservation des ressources génétiques doivent respecter des règles internationales partagées, d’autre part le coût des ressources génétiques pour un organisme de recherche publique ne cesse de croître. Chacun des organismes doit donc se mettre en cohérence avec les politiques nationales et internationales, puis définir sa propre politique et finalement organiser les moyens nécessaires en conséquence.

Malgré leur coût élevé leurs contraintes, la gestion et la préservation des ressources génétiques constituent une activité plus que jamais incontournable des organismes de recherche agronomique, puisque plusieurs éléments de contexte en renforcent l’intérêt :

· les avancées de la biologie permettent une exploration plus exhaustive, plus rapide et moins onéreuse du vivant conduisant à la découverte de gènes d’intérêt, de marqueurs, ainsi que de nouveaux processus de régulation physiologiques et génétiques.

· l’évolution des contextes climatiques, l’extension de maladies sur un nouveau territoire ou le développement de maladies émergentes, la réduction anthropique de la biodiversité vont renforcer l’impérieuse nécessité d’échanges de ressources génétiques.

· Enfin à quoi cela sert-il pour un organisme de recherche de développer des programmes sur les biotechnologies s’il ne se dote pas de moyens pour explorer, simultanément, la variabilité naturelle des espèces, fondement même de la génétique.

Cependant pour parfaire leur politique, les organismes de recherche doivent mieux appréhender l’évolution du statut international des ressources génétiques.

En 1967, Frankel a conceptualisé la notion de ressources génétiques pour accompagner la Révolution Verte que prônait la FAO et les CIRA. C’est pourquoi ces centres internationaux de recherche agronomique ont immédiatement reçu mandat de conserver les cultivars traditionnels locaux. Finalement, l’IBPGR fut créé en 1974. En 1983, la FAO adoptait l’engagement international sur les ressources phytogénétiques. Celui-ci donnait aux ressources génétiques le statut de patrimoine commun de l’humanité en libre accès. Pour harmoniser et rendre lisible son action, la France crée en 1983 le Bureau des Ressources Génétiques.

Le débat sur le statut des ressources génétiques n’était pas clos que déjà montait en puissance celui sur la biodiversité. En effet, en 1986, Wilson mettait en avant le concept de la biodiversité ce qui déplace peu à peu la problématique des ressources génétiques vers la protection des milieux naturels et des espèces. Ce concept de diversité biologique est évidemment plus large que celui des ressources génétiques puisqu’il recouvre :

· Les stratégies de conservation du patrimoine actuel,

· Les mécanismes d’évolution des organismes, des populations et des peuplements,

· La valorisation de la diversité biologique.

L’apogée de ce concept se situe en 1992 à Rio et a débouché sur la Convention sur la Diversité Biologique entrée en vigueur en 1993. C’est un véritable coup de théâtre puisque la CDB reconnaît la souveraineté des Etats sur leur biodiversité et leur droit à la régir par la propriété. Elle privilégie la conservation in situ dans les habitats naturels et, le cas échéant, avec les pratiques traditionnelles. Si la conservation ex situ est indispensable alors il faut privilégier le pays d’origine.

Dans ce contexte la France élabore une charte nationale pour la gestion des ressources en 1998 et crée l’IFB en 2000.

Il y a donc une contradiction majeure entre la conception de la FAO (= patrimoine commun de l’humanité) et celui de la CDB qui privilégie la souveraineté des Etats.

De plus la conception de la CDB est difficilement compatible avec les activités de conservation et de sélection collectives qui viennent d’être mises en place. Pour régler ce conflit conceptuel, la FAO adopte en 2001 un traité international pour gérer par des règles communes les échanges de ressources d’espèces référencées sur une liste restreinte de plantes cultivées indispensables à l’alimentation.

Le dernier problème tient aux biotechnologies qui ont ouvert la porte à la brevetabilité du vivant. Les règles internationales sont faibles, les tensions entre continents se multiplient malgré des avancées à l’OMC (1993) concernant la protection des variétés par brevet ou COV. L’Union Européenne, bouleversée et divisée par le débat sur les OGM, précise (en 1998) les critères de brevetabilité des inventions biotechnologiques :

· pas de brevet sur les races et les variétés,

· protection des variétés par COV,

· brevet sur les séquences et les gènes de fonction connue,

· protection étendue aux produits incorporant le gène protégé.

Malgré tout cet arsenal, les divergences s’accentuent. A titre d’exemple, les Etats-Unis accumulent les brevets sur les marqueurs génétiques tandis que l’Europe n’en admet pas la brevetabilité.

Pour achever cette analyse rapide et macroscopique indiquons que les biotechnologies elles-mêmes vont à nouveau et à la fois renforcer et bouleverser la notion de ressources génétiques. En effet, avec le développement de la génétique d’association et de l’usage des marqueurs les besoins de phénotypage et de génotypage moléculaire des ressources va s’accroître. Les technologies à haut débit de la bioinformatique et de la modélisation mathématique seront incontournables. Parallèlement le coût des analyses par filiation va régresser. A terme, la détention d’informations in silico sera tout aussi, sinon plus, stratégique que la détention même de la ressource biologique.

Dans ces contextes très évolutifs sur les plans technologique et réglementaire, la place des organismes de recherche n’est pas aisée à définir.

L’INRA entend poursuivre sa politique :

· de collecte et d’échange de ressources cultivées et sauvages apparentées dans la transparence avec les Etats d’origine.

· de développement de centres de ressources patrimoniales accessibles à toute diffusion, disposant d’un site Web et avec les protections sanitaires les plus appropriées.

· de mise en place de centre de ressources génomiques incluant : banques BAC ; clones EST ; clones extrémités BAC ; collection mutants d’insertion ; collections de Tilling. Les espèces pour lesquelles de tels centres sont décidés font l’objet d’une sélection stratégique sévère et s’inscrivent autant que faire se peut dans des dynamiques internationales de consortium.

· de mise au point méthodologique pour la conservation des ressources, le génotypage moléculaire, la génétique d’association, la sélection assistée par marqueurs.

· de participation aux consortiums internationaux pour le partage des tâches, des ressources et des résultats.

Résumé

La production, la gestion, la conservation et l’exploration des ressources génétiques sont des activités incontournables de tout organisme de recherche agronomique.

Pour autant, cette activité s’inscrit aujourd’hui dans un cadre international non stabilisé concernant l’équité des échanges dans des contextes scientifiques très évolutifs du fait de l’avancée des démarches en biologie, en écologie, en sciences humaines et sociales et en sciences de l’alimentation. De plus, les changements écologiques et sanitaires induits par les perturbations climatiques qui sont annoncées ou l’inévitable amplification de la mondialisation vont également multiplier les échanges de ressources.

Nous allons survoler les différents problèmes posés par les ressources génétiques, question au cœur de la mission des organismes publics de recherche agronomique, malgré le maintien d’importantes incertitudes dues tant aux divergences conceptuelles entre les Etats qu’à l’évolution des démarches scientifiques, qui précèdent inévitablement les évolutions de statut.
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